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Objet : 
Le FRANÇAIS de
Projet Back-Card
de l’Archi équipe.

   Cher Directeur de Greenpeace France, :

 Le Projet Back-Card désintéresse nos candidats, pour la transparence qu'il imposera, mais 
il évitera la catastrophe sociale précédant l’écologique prédite. L'Homme est irresponsabilisé par le 
système impersonnel de la finance, qui de ses efforts ignore le mérite.

 L’équipe se permet de vous signaler que vos actions seront sans effet tant que le système en 
place fonctionnera au mépris des hommes, et dans l'intérêt du puissant. Notre projet inversera cette
tendance actuelle avec bouleversement indispensable de nos habitudes.

 Le bon-sens digne de l'Homme vous permet la vision à plus long terme dans l’action, mais 
vous feriez mieux de répondre à nos courriers, plutôt qu’obéir à qui on combat en connaissant plus,
nommément bien mieux que vous, et qui se joue de vous de Marseille.

 Attention votre mépris comparable à celui des bénéficiaires du système anti-France 
poussera à vous inclure comme témoin à défaut de coupable, dans notre plainte N° 8199/06 à la 
ci-dessus référencée Cour Européenne des Droits de l'Homme.

 À disposition pour quand vous aurez fini de jouer comme des enfants, et que voudrez avoir 
une action positive pour nos descendants. Si elle n’est pas spectaculaire, elle demande le travail que 
vous cherchez à éviter pour agir comme le veut des animaux la Nature.

 Pour l’équipe      Archi     : Richard BADO son membre-scribe.

Cour Européenne des Droits de l'homme, Fax : 03 88 41 27 30.
Preuve officielle complémentaire aux 80, dossier 8199/06.  Reçu N° 214.


